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LE MINISTERE DES ARMEES 
ET DES ANCIENS COMBATTANTS,
PARTENAIRE DES ELUS LOCAUX

Le 14 juillet est toujours un moment fort dans nos villes de
garnisons. Les paroles de la Marseillaise résonnent lors des prises
d’armes, les drapeaux tricolores flottent au vent et les militaires
défilent devant leurs concitoyens. Pour la première fois cette
année, j’ai participé au 14 juillet dans notre belle ville rose, aux
côtés des autorités civiles et militaires. J’y ai vu des hommes et
femmes fiers de porter l’uniforme et de servir leur pays ainsi que
des Toulousains très attachés à leurs armées. Plus qu’une
cérémonie, le 14 juillet est un rendez-vous majeur entre nos
armées et la Nation, un moment fort pour célébrer tous ensemble
notre fête nationale.

Alors que nous vivons un moment de bascule stratégique sur le
plan international, en tant qu’autorité militaire représentant le
chef d’état-major des armées dans le département de la Haute-
Garonne, je voudrais insister sur l’importance de la cohésion
nationale. Nous observons le retour des logiques de puissance.
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L’usage désinhibé et systématique de la force redevient un mode de règlement des rapports
internationaux. La guerre en Ukraine en est le parfait exemple mais également les conflits au Proche et au
Moyen-Orient. L’exemple de l’Ukraine est édifiant car il nous rappelle qu’une guerre ne se gagne pas
seulement sur le champ de bataille. Elle est gagnée par les nations toutes entières qui doivent avoir la ferme
volonté de se défendre pour leur existence et leurs valeurs. Malgré un rapport de force militaire
défavorable, l’Ukraine résiste depuis 2022.

Aussi, la question qui se pose collectivement est avant tout politique : au nom de quoi voulons-nous nous
défendre ? La défaite arrive lorsque nous perdons la volonté de nous défendre. L’augmentation des
moyens matériels et la modernisation de nos armées sont évidemment nécessaires. Nous nous y attelons
avec énergie et détermination. Mais elles ne sont pas suffisantes. La force d’une Nation est intimement liée
à ses forces morales et sa cohésion nationale. Elle se mesure à la confiance qui unit ses citoyens, à leur
attachement aux valeurs de la République et à leur capacité à faire corps. Cette cohésion nationale doit
se nourrir au quotidien et s’illustrer par notre volonté d’avancer et de construire un avenir commun. La
cohésion nationale ne se décrète pas, elle se construit chaque jour, dans nos territoires, grâce à votre
engagement !

Général Renaud RONDET, commandant la 11e brigade parachutiste, commandant la base de Défense de
Toulouse-Carcassonne-Montauban et délégué militaire départemental de la Haute-Garonne.
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Célébrer le 14 juillet à  Toulouse 
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La cohésion de la Nation au rendez-vous lors de la célébration de la fête nationale à Toulouse !
Ce 14 juillet toulousain a marqué les esprits par l'engagement et le dévouement de plus de 400
femmes et hommes, représentants des forces armées et des acteurs de la sécurité civile, qui ont
défilé rue Théodore Ozenne.

La cérémonie s’est déroulée en présence des autorités politiques et militaires de la Haute-Garonne.



Célébrer le 14 juillet à Toulouse
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Quelle est l’origine et le sens de la fête nationale ? 

Le 14 juillet est la fête nationale depuis la loi du 6 juillet 1880, année du dixième anniversaire de la 3ème

République. Son origine remonte à 1790 lorsque le commandant de la garde parisienne, le marquis
de Lafayette choisit la date du 14 juillet pour célébrer la fête nationale, date de la prise de la Bastille
durant la Révolution.

La célébration a pour objet l’unité, les valeurs communes et l’histoire de la France.
C’est la République Française et les hommes et les femmes engagés à son service qui sont mis à
l’honneur en ce jour. C’est également l’occasion de faire découvrir aux Français les équipements et
unités mobilisés lors des opérations militaires et de faire rayonner la France à l’international.

Que représente le 14 juillet pour les soldats de l’Armée de terre ?

En 1880, l’organisation du défilé militaire lors de la fête nationale est un moyen de montrer la puissance
de la France après la défaite face à la Prusse de 1870 et d’entretenir l’esprit de mobilisation.



L’accès et les spécificités du statut militaire
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Les spécificités du statut du militaire français : un équilibre entre exigences et garanties

Le statut du militaire français constitue un régime juridique particulier au sein de la fonction publique

de l'État. Contrairement aux agents civils, les militaires ne sont pas soumis au statut général de la

fonction publique, mais au statut général des militaires, codifié dans le Code de la défense. Cette

spécificité s'explique par la nature même des missions confiées aux forces armées : assurer, si

nécessaire par la force des armes, la défense de la Nation et de ses intérêts fondamentaux.

Un statut fondé sur des exigences exceptionnelles

L'état militaire repose sur des principes qui dépassent les obligations professionnelles ordinaires. L'article

L.4111-1 du Code de la défense rappelle que le militaire doit faire preuve, « en toute circonstance »,

d'esprit de sacrifice, de discipline, de disponibilité, de loyalisme et de neutralité. Cette exigence peut

aller jusqu'au sacrifice suprême, faisant du métier militaire une profession à part dans le paysage

administratif français. Cette singularité justifie l'existence d'un statut spécifique qui concilie les

impératifs opérationnels avec les droits fondamentaux reconnus à tout citoyen.

Une disponibilité permanente

L'une des principales caractéristiques du statut militaire est la disponibilité. Le militaire doit être en

mesure d'être engagé à tout moment, sur le territoire national comme à l'étranger. Les contraintes

liées aux opérations, aux exercices, aux permanences ou aux astreintes impliquent une organisation

du travail très différente de celle des autres agents publics.

À ce titre, les militaires ne sont pas soumis au régime des 35 heures. Leur activité est déterminée par les

nécessités du service, ce qui explique l'existence d'un système de permissions, plutôt que de congés

annuels classiques.

Des libertés publiques aménagées

Les militaires conservent les droits et libertés reconnus à tous les citoyens. Toutefois, leur exercice fait

l'objet de restrictions destinées à préserver la neutralité des armées et leur capacité opérationnelle.

Parmi ces limitations figurent notamment :

 l'obligation de réserve dans l'expression publique ;

 le devoir de discrétion concernant les informations acquises dans le service ;

 l'interdiction d'adhérer à des groupements ou associations à caractère politique dans l'exercice

des fonctions ;

 l'absence de droit de grève ;

 l'absence de droit syndical, remplacé par des instances spécifiques de concertation.

Ces restrictions répondent à un objectif majeur : garantir que les forces armées demeurent impartiales,

disciplinées et pleinement disponibles au service de la Nation.

Une discipline renforcée

La discipline constitue l'un des piliers du statut militaire. Le respect de la hiérarchie, l'obéissance aux

ordres légaux et la cohésion des unités conditionnent directement l'efficacité opérationnelle.

Le militaire est ainsi soumis à un régime disciplinaire propre, distinct des procédures applicables aux

fonctionnaires civils. Les sanctions disciplinaires peuvent être prononcées indépendamment

d'éventuelles poursuites pénales lorsque le comportement d'un militaire porte atteinte au bon

fonctionnement des armées.

Cette discipline n'exclut cependant pas la protection juridique du militaire, qui peut contester

certaines décisions devant les juridictions administratives.
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Des garanties en contrepartie des contraintes

Les nombreuses obligations pesant sur les militaires s'accompagnent de garanties spécifiques

accordées par la Nation.

Parmi celles-ci figurent notamment :

 une rémunération adaptée (la solde) tenant compte du grade, des responsabilités et des

sujétions particulières ;

 des indemnités liées aux opérations extérieures ou aux missions spécifiques ;

 un régime de retraite particulier ;

 une prise en compte des risques liés au métier ;

 un accompagnement lors de la reconversion professionnelle après le service actif ;

 des dispositifs de soutien aux blessés, aux familles et aux ayants droit.

Le statut prévoit également des mesures destinées à faciliter le retour à la vie civile, reconnaissant que

les compétences acquises dans les armées constituent une richesse pour la société.

Une neutralité indispensable

La neutralité est une autre caractéristique fondamentale du statut militaire. Les armées sont au service

de l'État et non d'un gouvernement, d'un parti politique ou d'une idéologie.

Cette neutralité garantit la confiance des citoyens dans leur armée et assure la continuité de l'État

quelles que soient les alternances politiques. Elle explique notamment les exigences en matière de

réserve dans la communication publique des militaires.

Une condition militaire en constante évolution

Si les principes fondamentaux du statut demeurent stables, la condition militaire évolue régulièrement

afin de répondre aux nouveaux enjeux : multiplication des opérations extérieures, cybersécurité,

protection du territoire national, fidélisation des personnels ou encore amélioration de la qualité de vie

des militaires et de leurs familles.

Le Haut Comité d'évaluation de la condition militaire contribue à cette réflexion en évaluant chaque

année les conditions de vie, de travail et de carrière des militaires, afin d'adapter les politiques

publiques aux réalités du terrain.



« La Bataille de Gaulle » : 

le cinéma au service de la mémoire et de l'esprit de défense
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Le cinéma constitue un formidable outil de transmission de notre histoire.

Avec La Bataille de Gaulle, le public est invité à redécouvrir l'une des périodes les plus décisives de
l'histoire de France à travers une fresque consacrée au général Charles de Gaulle et à son
engagement durant la Seconde Guerre mondiale.

En deux volets, cette œuvre retrace les moments clés qui ont conduit à la naissance de la France
libre. Elle met en lumière les choix, le courage et la détermination d'un homme devenu l'une des
figures majeures de notre histoire nationale, tout en rappelant l'engagement de milliers de femmes et
d'hommes – militaires, résistants et civils – qui ont refusé la défaite et poursuivi le combat pour la liberté.

Au-delà de sa dimension cinématographique, La Bataille de Gaulle s'inscrit pleinement dans le travail
de mémoire. En faisant revivre des événements fondateurs de notre histoire militaire, le film contribue à
transmettre aux nouvelles générations les valeurs d'engagement, de courage, de résilience et de
service qui continuent d'animer les armées françaises.

À une époque où le lien entre les armées et la Nation demeure plus que jamais essentiel, cette œuvre
offre une occasion privilégiée de mieux comprendre les enjeux de cette période, de nourrir la réflexion
sur notre héritage commun et de renforcer l'esprit de défense.

Nous invitons chacun à découvrir La Bataille de Gaulle au cinéma et à partager cette expérience en
famille ou entre amis. Au-delà d'un moment de cinéma, c'est une invitation à mieux connaître celles
et ceux qui ont écrit l'une des plus grandes pages de notre histoire et à faire vivre le devoir de
mémoire.



L’ « économie de guerre » : de quoi parle-t-on ?

En 2022, alors que la Russie lançait l’invasion de l’Ukraine à grande échelle, le Président Français,
Emmanuel Macron annonçait lors d’une allocution au cours de la 27e édition du salon Eurosatory, le 13
juin 2022, que la France était « entrée dans une économie de guerre dans laquelle (...) nous allons
durablement nous organiser ».

L’économie de guerre désigne la mobilisation de l’ensemble des ressources économiques d’un pays au 
service de l’effort militaire.

Impulser le changement de paradigme économique
La décision du Gouvernement de répondre aux nouvelles menaces se traduit par une volonté
d’augmenter les capacités de production de la base industrielle et technologique de défense (BITD).

Poursuivant la réalisation de cet objectif d’effort de production, en février 2023, Alexandre Lahousse,
chef du service des affaires industrielles et de l’intelligence économique de la Direction générale de
l’armement (DGA) dévoilait 5 axes d’actions lors du point presse des armées:

1) Visibilité pour les industriels : garantir à l’industrie un investissement à long terme dans l’outil de
production. Ainsi, la loi de programmation militaire (LPM) 2024-2030 prévoit d’investir dans les entreprises
de la BITD.

2) Choc de simplification : simplifier la production industrielle avec l’objectif chiffré de réduction de 20%
du niveau de complexité de la commande.

3) Sécurisation des chaînes d’approvisionnement : mise en place d’un stock de prévoyance.

4) Recrutement de talents : communiquer auprès des jeunes, des citoyens et des entreprises.

5) Financement de la BITD : garantir l’accès aux financements privés des entreprises BITD.

En mai 2024, lors du colloque portant sur les « enjeux opérationnels et défis industriels de Défense » de
l’Ecole militaire de Paris, le général Emmanuel Charpy (DGA) et le colonel Hervé Mermod (état-major
des armées) ont présenté la Force d’acquisition réactive (FAR) qui est un outil permettant aux armées
d’obtenir plus rapidement les équipements dont elles ont besoin.
Pour conclure le colloque, le Premier Ministre alors Ministre des Armées, Sébastien Lecornu déclarait :
« L’économie de guerre, ce n’est pas une mode, ce n’est pas une parenthèse ».

Et au niveau du département, quel est le poids de l’industrie de la défense sur l’économie locale ?
En Haute-Garonne, l’industrie est un élément essentiel de l’économie du département (agroalimentaire,
aéronautique, santé…). La Haute-Garonne représente 36, 7% dans l’emploi industriel régional. L’industrie
occupe 12, 2% de l’emploi salarié du département.

Sur les 15 principaux établissements du département recensés en 2023, 11 d’entre-eux concernent
directement ou indirectement l’industrie de la défense.
Certains acteurs, comme Airbus Defence and Space, Thales Alenia Space, Thales et Safran, participent
directement à des programmes de défense. D’autres établissements, comme Airbus Operations,
Liebherr-Aerospace, Rockwell Collins France ou Safran Electrical & Power, contribuent indirectement à
la filière en fournissant des composants utilisés dans des applications du domaine militaire.
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Un point sur l'actualité : le salon Eurosatory
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Eurosatory est le plus grand salon mondial consacré à la défense et à la sécurité terrestres et
aéroterrestres. Pour son édition de 2026, le salon Eurosatory s’est organisé autour de 4 axes
principaux : la supériorité multi-domaine, la sécurité globale & la gestion de crise, le combat à
distance & la manœuvre ainsi que la résilience industrielle & l’économie de guerre.

L’édition 2026 de Eurosatory a illustré les grandes évolutions des capacités militaires de demain:

-La robotique et les drones au service de la défense : La robotique et les drones jouent un rôle clé
dans les opérations de défense, avec des applications en déminage, combat, logistique et ISR
(renseignement, surveillance et reconnaissance). L'utilisation de robots, de munitions téléopérées et
de systèmes anti-drones illustre l'évolution des capacités opérationnelles.

-Le combat collaboratif et la numérisation du champ de bataille : Le programme SCORPION
notamment au niveau des systèmes de communication, soutient l'interopérabilité et l'accélération
des boucles décisionnelles.

-La coopération européenne et l'action en coalition : Le partenariat CamO avec la Belgique et la
prise de commandement de l'Allied Reaction Force (ARF) de l'OTAN par la France en 2026,
renforcent la dynamique de coopération européenne en matière de défense.

-La transformation industrielle (DGA) : Sont mises en avant la croissance de la production,
l'innovation en boucle courte et les architectures ouvertes.

ADRESSES UTILES

Officier de garnison : 

bdd-tls.offgarnison.fct@intradef.gouv.fr

Centre d’Information et de Recrutement des Forces Armées 

(CIRFA) Toulouse
2, rue Dominique de Pérignon 31032 Toulouse Cedex 5 – BP 

45017 - Tél : 06 22 72 18 11

Point d’Information de la Légion Étrangère (PILE)
Caserne Pérignon 31032 Toulouse Cedex 5 – BP 45017 

Tél : 05 61 54 21 95

Centre du Service National et de la Jeunesse (CSNJ)
2, rue Dominique de Pérignon 31032 Toulouse Cedex 5 

BP 45017 - Tél : 09 70 84 51 51

Service départemental de l’office national des combattants 

et des victimes de guerre (ONaCVG) de la Haute-Garonne
10, Rue Roquemaurel 31300 Toulouse - Tél : 05 82 28 06 20

Etablissement pour l’Insertion dans l’Emploi (EPIDE) : 

3 avenue du Professeur Joseph 

Ducuing 31400 Toulouse N° Fixe : 05.81.60.89.89

L’Institut des Hautes Etudes de la Défense Nationale (IHEDN)
CASE N° 4 - 6, rue du Lieutenant-colonel Pélissier, 31000 

Toulouse

ihedn.ar19@orange.fr

@Délégation militaire départementale de la Haute-Garonne

Ecouter le chant « En terres Etrangères » en cliquant sur les 

liens :

Le chant : https://youtu.be/T3nmTmPiGL0

Le reportage : https://youtu.be/CfglkzMU32kdépartementale 

de la Haute-Garonne

À VOS AGENDAS !

19 et 20 septembre 2026 : Journées Européennes 
du Patrimoine au Palais Niel

POUR ALLER PLUS LOIN

Restons connectés : 

retrouvez nos dernières actualités sur 

Marc Dalens. Engagé volontaire de l'armée ? Tout-en-un 

(2025-2026), Studyrama Vocatis, 2025

Ce manuel se destine aux volontaires
souhaitant s’engager dans l’Armée.
Il propose une préparation aux tests
d’évaluation, à l’épreuve de l’entretien et
présente les différentes perspectives de
carrière au sein des armées.

Alain Quinet est enseignant en économie de
la défense à l'Académie de Saint-Cyr
Coëtquidan.
Dans cet ouvrage, il analyse les fondements
de l'économie de la défense et de
l'économie de guerre. Il s'interroge sur la
rationalité économique qui peut conduire
des entités politiques à privilégier le conflit
armé plutôt que la coopération.

Alain Quinet. Economie de la guerre (préface du 

Général Thierry Burkhard), Economica, 2025 
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